Transcription Livestream 10.07.2026
Briefing de presse après le Conseil de gouvernement (10.07.2026)
Intervenants
· Luc Frieden, Premier ministre
· Léon Gloden, ministre des Affaires intérieures
· Frank Goeders, Premier Conseiller de Gouvernement, ministère des Affaires intérieures
· Journalistes
Langues
· Français
Transcription
[Luc Frieden]
Mesdames, messieurs, bonjour. Je suis ravi de vous voir cet après-midi. On est à la fin d'une année du gouvernement. Donc ce n’est pas tout à fait les vacances, parce qu'il y a encore les conseils de ministres jusqu'à la fin du mois, mais pas mal de personnes sont déjà sur le point de partir en vacances. D'une part, la chambre qui aura sa session, la dernière session la semaine prochaine et puis les écoles qui sont pratiquement en vacances. C'est pour ça que je souhaite féliciter tous les jeunes qui viennent de recevoir leur diplôme. C'est le résultat d'un long effort.
Hier, je me suis rendu au lycée technique du centre pour remettre les diplômes. J'ai vu des parents fiers, des élèves très contents et fiers. Ils l'ont bien mérité. Et j'ai dit, voilà c'est le résultat d'un travail dur et difficile. Donc, je souhaite aussi remercier tous les enseignants, tous les professeurs, les instituteurs, institutrices pour leur grand engagement, parce que c'est seulement lorsqu'on a une bonne éducation qu'on va avoir ce qu'il nous faut : des personnes bien préparées au défi de la vie. C'est pas toujours facile d'y arriver.
Et ce matin au gouvernement, on a fait le point et on peut être très content de tout ce qui a été réalisé par les écoles. Merci aux enseignants et bravo à tous les élèves pour ce qu'ils ont fait.
C'est la base de la cohésion sociale, le fait que les jeunes trouvent un travail par la suite. Dans ce contexte, lors du conseil gouvernemental ce matin, on a discuté d'une étude qui a été publié récemment de l'IMD qui analyse la compétitivité de l'économie, qui mesure les résultats et on constate avec satisfaction que on est passé dans ce ranking. On était à la 23e place au début de ce gouvernement et on se trouve maintenant en 14e position. Ça veut dire on s'est amélioré sur 9 places récemment sur 6 places. C'est important.
Et je le dis aussi dans le contexte des écoles, parce qu'on souhaite que les jeunes qui sortent de l'école, pas seulement les jeunes mais aussi plus tard, quand ils cherchent un travail, qu'ils en trouvent un. Il nous faut des entreprises qui fonctionnent bien. Il faut donc une économie attrayante.
Ce qu'on essaie de faire, on a pris un certain nombre de mesures et je suis ravi que cela trouve son reflet de manière internationale. L'école touche à sa fin, la chambre est en fin de du travail et je suis content qu'il y a encore pas mal de projets qu'on a su faire passer par la chambre.
Deux projets : Tout d'abord, le texte que la presse a demandé depuis des années et que ce gouvernement a mis aux instances. Donc, c'est l'accès à vraiment les informations pour les journalistes. Donc, vraiment ancré dans la loi.En tant que ministre des médias, ensemble  avec la madame la ministre Margue, je l'ai mis en voie d'instance. Et voilà, c'est passé par la chambre. Ce qui fait qu'on renforce le journalisme professionnel, ce qui me concerne beaucoup. Parce que quand il y a beaucoup d'information non contrôlée que l'on trouve sur internet, sur les réseaux sociaux, alors là c'est la presse professionnelle qui vérifie les informations. C'est renforcer le journalisme, renforcer la démocratie. Il nous faut une presse pluraliste et il lui faut un soutien étatique et ses moyens financiers sont définis de manière plus claire dans ce texte.
Donc l'accès aux informations pour les journalistes est ancré par la loi et on espère que c'est dans le sens de la transparence et du renforcement de la démocratie. 
Puis, je suis très content que rapidement on a pu faire voter les textes importants par rapport à notre accord de tripartite. C'était nécessaire, surtout en matière d'énergie, les mesures fiscales qui entrent en vigueur maintenant.
D'autres vont être présentés à la chambre en automne, mais maintenant c'était important de les faire voter au bon moment, que les gens le ressentent au niveau de leur portefeuille.
Donc je suis très content que on a eu vraiment un accord très large à la chambre cette semaine.
Par rapport à la tripartite, je peux dire que ce matin le gouvernement a encore adopté un autre projet. C'était finalement le dernier qu'il fallait encore finaliser. C'est un projet dans le cadre des aides aux agriculteurs. Vous savez que dû à la fermeture du détroit d’Ormuz, les prix des moyens, des engrais augmentaient. Donc on a fait en sorte qu'on peut donner une aide urgente aux agriculteurs pour compenser leurs coûts supplémentaires. C'est un une mesure qui coûte 4 millions à l'État, dont 1,5 million provient du budget européen. Donc c'est repris par le budget européen. Donc c'est le budget national européen qui aide les agricultures par les temps qui courent, par ces temps difficiles. Pas seulement par la fermeture du détroit d'Ormuz et la guerre d'Iran, mais également par cette canicule, ce qui aggrave encore leur situation.
C'est une bonne étape de franchie, qu'on a fait au niveau de la tripartite. Souvenez-vous que c'est depuis très longtemps que nous avons invité la tripartite et les représentants des agriculteurs parce que eux aussi sont extrêmement concernés par les conséquences de cette guerre en Iran.
Ce matin, une série de projets a été adoptée. Projet qui effectivement met en œuvre les promesses de ce gouvernement et les objectifs. On a toujours dit, on veut construire plus vite, plus rapidement, on a dit dans deux contextes. D'une part pour le logement et d'autre part pour les énergies renouvelables. On a mis en route beaucoup de mesures. Vous vous souvenez que l'année dernière, j'ai dit que il y aura un paquet de 10 points qui ont été adoptés, un plan  avec de 10 mesures et 40 mesures en détail pour aller plus vite à l'avant, point de vue logement. J'ai dit par rapport à ces 10 textes, il y en a déjà 7 qui sont en voie d'instance.
Ce matin, on a encore adopté deux textes très importants. Une refonte complète des PAG et des procédures PAG et PAP afin de réduire les délais de manière substantielle. Et deuxième point, c'est sur proposition du ministre de l'Intérieur. 
Il faut un règlement des bâtisses uniformes pour tout le pays. On l' a décidé, on l'a adopté et ça a été retravaillé ensemble avec plusieurs acteurs. Ces deux textes et d'autres mesures ont un seul objectif, construire plus vite et plus parce que le logement, c'est un grand défi et on veut aller de l'avant.
Un règlement des bâtisses, des bâtisses unitaires, ça n'a jamais existé. C'est un grand pas en avant vers la simplification administrative pour les gens aussi, qui l'utilisent tous les jours, les architectes, les ingénieurs, mais également ceux qui veulent construire. Construire une maison c'est important. Puisque ces textes sont si importants, parce que c'est compliqué, j'ai demandé au ministre de l'Intérieur de venir nous rejoindre.
Il va vous le  proposer et répondre aux questions s'il se posent. On est très content que ce paquet de mesures existe, qu'il doit encore passer par la procédure légale, mais le gouvernement a fait ses devoirs. Au niveau du logement, beaucoup de choses se passent.
Je veux dire encore que il y a toute une série de soutien pour le logement abordable, qui ont été effectués. Nous avons réussi. Nous avons des aides pour les logements abordable.
Ces deux dernières années, on en a mis en place. Nous avons donné l'accord pour 9.500 logements. Ça veut dire 40% de plus sur 2 ans qu'en année 2023 et plus qu'en 2020. Ça veut dire 10.000 logements ont été subventionnés, des autorisations, des permis de construire, des logements qui sont construits partiellement. Les autorisations .existent toujours dans le domaine du logement abordable. Je sais que pour nos concitoyens, le logement est une question très importante et c'est très satisfaisant de constater ce qui se fait. Et nous sommes convaincus que dans le cas de la réalisation de notre plan de 10 points, que notamment beaucoup de logements abordables seront réalisés. Nous avons adopté les textes pour des constructions plus rapides. Le ministre de l'Intérieur donnera les détails. Nous l'avons fait également pour les énergies renouvelables. Nous voulons partout une simplification des procédures, une simplification des autorisations, une accélération des procédures.
Et pour cette raison aujourd'hui, nous avons, sur proposition du ministre de l'Environnement, nous avons adopter les textes qui à partir de janvier 2028, silence vaut accord, des accords pour des projets d'énergie renouvelable, le vent, le soleil et voilà.
Donc, on peut avancer dans le périmètre des constructions grâce à la réalisation de tels projets. Pour ne plus attendre des permis et à défaut d'une réponse, il y a cet accord et nous fixons des délais plus réduits pour simplifier les choses. Simple et renouvelable, et surtout vu la situation provoquée par la guerre en Iran, la dépendance des énergies fossiles provenant de cette région, la guerre, ce que la guerre en Ukraine a provoqué, la dépendance d'énergie qui proviennent de l'Europe de l'Est. 
Alors, nous savons que nous devons devenir plus indépendants. S'y ajoute aussi le fait qu'il y a un changement climatique. Et l'objectif de ce gouvernement, c'est donc d'investir dans les énergies renouvelables. C'est le chemin à suivre et les procédures substantiellement facilitées ou simplifiées y contribuent. Donc construire plus rapidement et les énergies renouvelables et aussi la justice. La sécurité joue un rôle important et c'est pourquoi je suis content. J'ai souligné ce projet lors d'un briefing la semaine passée et la semaine passée, nous avons introduit la comparation accélérée sur proposition de la ministre de la Justice. C'était un sujet important lors de la campagne électorale. Lorsque les faits sont établis dans le code pénal, il faut agir ou obtenir une réponse plus efficace et plus rapide.
Et nous l'avons organisé de sorte qu’évidemment le droit à une procédure judiciaire juste et le droit à un avocat soit maintenu et le droit à la défense est garantie et les affaires où les faits sont établis doivent être réglées ou tranchées dans un délai de maximum 1 mois.
C'est également dans l'esprit, dans l'intérêt de ce gouvernement de faire des progrès substantiels en matière de justice. Il ne suffit pas d'avoir une bonne police, nous avons engagé 500 policiers supplémentaires et évidemment nous devons également du côté de la justice, nous devons et faire quelque chose au niveau des procédures. C'est une promesse essentielle, c'est-à-dire d'avancer sur ce chemin.
Et puis nous avons également débattu d'une série d'autres sujets, notamment la nomination ou les nominations, et dans ce contexte, nous avons nommé un nouveau directeur général pour la Caisse d'Épargne, monsieur Benoît Elvinger. Il deviendra directeur général de la Caisse d'Épargne à partir du 1er octobre 2026, donc de cette année. Et Madame Doris Engel deviendra directrice générale adjointe de la Caisse d'Épargne à partir de la rentrée. C'est donc la nouvelle équipe proposée par le ministre des Finances après consultation du conseil de la Caisse d'Épargne. Donc cette équipe reprendra ses missions.
Le conseil gouvernemental a réintégré Madame Joëlle Welfring dans la fonction publique en tant que conseillère du gouvernement. Je l'ai fait en tant que ministre d'État parce que, tout comme dans le cas de Madame Paulette Lehnert, que du personnel qui a travaillé pour l'État et qui pour la politique que ces personnes soient réintégrées. Madame Welfring sera engagée comme détachée, comme fonctionnaire d'État. Elle travaillera à la Banque européenne d'investissement où elle va renforcer le rôle du Grand-Duché auprès de la Banque d'investissement. C'est une très bonne nomination. C'est important que dans notre démocratie, qu'on puisse agir de cette manière, qu'on soit dans la majorité ou dans l'opposition. Aussi bien Madame Lehnert que Madame Welfring, grâce à leur expérience au gouvernement, apportent l'expertise nécessaire pour l'exécution de ces fonctions et de ce service utile pour le pays.
Nous avons abordé une série de sujets internationaux.
En bref, d'une part dès début de la semaine passée, j'ai participé au sommet de l'ONU concernant l'intelligence artificielle. Pour moi, c'était important parce que je voudrais bien que notre pays ait aussi son mot à dire dans la définition de l'intelligence artificielle.
Il est important que le Luxembourg ait soumis une stratégie IA et nous voulons une IA qui est au service de l'humanité. Nous essayons d'obtenir un cadre pour aborder collectivement ces sujets. Ce n'est que de cette manière que nous aurons le contrôle sur l'IA qui nous offre une panoplie de possibilités. Une IA est au service de l'humanité et c'est toujours l'homme qui prend la décision ultime.
Je me suis réuni avec le ministre de la Défense et le ministre des Affaires étrangères au sommet à Ankara. Bon sommet, fructueux. On a senti que chaque participant de l'autre côté de l'Atlantique souhaite garder l'OTAN en vie et nous avons réalisé ou constaté qu'on est plus fort ensemble et que les Européens doivent contribuer plus que par le passé. Nous ne pouvons plus nous reposer sur les épaules des États-Unis et sur leurs dépenses. Nous avons besoin du pilier américain. Et lors du sommet de l'OTAN, j'ai expliqué ce que le Grand-Duché va faire dans les années à venir.
Nous sommes à 2 % de dépenses que nous allons augmenter progressivement 0,1 ou 0, 21 % l'année prochaine. Et j'avais demandé également que l'entente permet davantage au pays membres de se spécialiser. Et pour le Grand-Duché, c'est le domaine des satellites et nous avons des une expertise importante que d'autres n'ont pas. Nous pouvons mettre quelque chose de concret à disposition et beaucoup ont bien accueille ce message et un autre domaine, c'est le domaine des finances.
Nous sommes une capitale financière en Europe. Nous sommes le numéro 1 dans l'industrie des fonds d'investissement. Ensemble avec le Premier ministre canadien Mark Carney, nous avons pris l'initiative pour une banque européenne de la défense et la sécurité. Neuf pays se sont déclarés prêts à participer. Nous continuons nos efforts de convaincre d'autres.
Le point de départ de la banque a été donné. Nous recevons le hub, le noyer européen au Grand-Duché. Le siège principal sera au Canada.  Donc le Grand-Duché verra son rôle renforcé, son rôle de capitale financière. Nous sommes, nous réjouissons d'avance de discuter les étapes suivantes avec les neuf partenaires. 
Et finalement, c'est le dernier point.
Avant de vous donner l'occasion de poser des questions. Sur invitation du président français, je me rendrai à Paris lundi pour participer à une réunion sur l'Ukraine. C'est la réunion de la coalition des pays qui sont bien bénévoles ou volontaires et des pays qui ne veulent pas que la l'Ukraine fasse partie un jour de la Russie. Il s'agit de plus que .d'une province à l'est de l'Ukraine. Il s'agit de beaucoup plus, c'est la coalition des willing, des volontaires et c'est une guerre qui reste compliquée et la fin de cette guerre n'est pas encore envisageable et non plus une paix durable. Le président a convoqué les chefs d'État et de gouvernement de cette coalition à une réunion mardi et à fêter ou célébrer le 14 juillet la fête nationale française. Et c'est avec une grande joie que j'ai accepté l'invitation du président pour qu'un détachement de l'armée luxembourgeoise soit présent, portant le drapeau luxembourgeois. Ceci montre la cohésion en Europe et c'est avec fierté, avec joie que je verrai passer le drapeau luxembourgeois sur une des plus belles routes ou boulevard en Europe, les Champs-Elysées. Nous sommes plus fort ensemble.
Et voilà, c'était le résumé de nos travaux. Je suis disposé à répondre à vos questions avant de passer la parole au ministre de l'Intérieur Léon Gloden, pour qu'il détaille les projets acceptés aujourd'hui. Y a-t-il des questions ?
[Journaliste]
Bonjour Pierre Jans pour RTL. Monsieur le Premier ministre, est-ce que vous êtes, est-ce que vous vous faites des soucis ? Vous vous faites des soucis à cause de l'enquête du parquet, une affaire de fraude qui concerne également le la direction de l'Immigration.
[Luc Frieden]
Un ministre et à force un Premier ministre ne doit jamais commenter des instructions judiciaires en cours, surtout si on ne connaît pas les détails de l'enquête. L'état de droit fonctionne et s'il y a des affaires qui sont éventuellement des infractions, alors la justice doit faire son travail et c'est le cas. Et j'espère que l'enquête apporte toutes les réponses ouvertes actuellement à côté de l'appel à la présomption d'innocence pour toutes les personnes qui sont concernées.
[Journaliste]
Diana Hoffmann de RTL. J'ai une question sur la tripartite, l'accord tripartite, la réduction du taux de la TVA. Maintenant, la commission ne l'a pas accordé et d'après mes informations, on va prévoir d'autres moyens.
[Luc Frieden]
Je n'ai pas les détails. Le ministre des Finances, ensemble avec le ministre du Logement, veut encore avant l'été expliquer lors d'une conférence de presse comment, à côté des procédures que je viens d'annoncer et à côté des des travaux déjà réalisés, ce que  nous pouvons faire encore au niveau fiscal.
Le ministre des Finances était au conseil Ecofin, où des sujets importants ont été abordés et je n'ai pas d'autres ou de nouveaux éléments concernant ce volet.
[Journaliste]
En ce qui concerne le logement, monsieur Frieden, je crois que dans la déclaration de l'état de la nation, vous avez dit que vous voulez relancer la garantie d'achèvement. Y a-t-il des nouvelles?
[Luc Frieden]
Je sais qu'on travaille sur ce volet, mais il n'y a rien de concret. La ministre de la Justice est en train de finaliser ce projet et on est proche de la finalisation du projet. Aussi pour renforcer la législation en ce sens qu'une maison qui sera construite aura des garanties en cas d'une faillite. Et je rappelle supplémentaires pour racheter de tels projets. Et je suppose que nous allons le faire encore avant la fin du mois. Donc la ministre est en train de travailler de manière intense sur ce volet. Je vous remercie de votre attention et de votre écoute et je passe la parole à monsieur le ministre de l'Intérieur pour qu'il donne ses déclarations sur des projets importants. Je tiens à souligner la bonne coopération entre les deux ministères. C'est une  façon de la bonne manière de coopérer qui caractérise ce gouvernement, coopération dans le but de réaliser nos objectifs.
[Léon Goden]
Bonjour également de ma part. Ensemble avec Frank Goeders du ministère, responsable de tout ce qui est fait en matière de règlement pour les bâtisses. Faireplus avec moins. Renforcer le Luxembourg pour l'avenir. Le credo de l'accord de coalition et c'est le credo de la table ronde du logement avec les 40 mesures. Le Premier ministre l'a dit tout à l'heure, la priorité c'est construire plus et plus vite et il nous faut pour ce faire des procédures plus simples et plus modernes.
Faire plus avec moins et je vais dire avec le bon sens. C'est la première fois au Luxembourg que dans le cadre de cette politique des bâtisses, qu'on passe de 100 règlements à un seul règlement des bâtisses. C'est un changement de paradigme essentiel. Donc ça veut dire beaucoup moins de règles. Un seul règlement. On a écouté, on met en place et on tient ses promesses.
Un règlement de bâtisse, ça veut dire moins de moins. Travailler avec moins, faire moins d'erreurs, plus vite, plus de temps pour la qualité des projets. 83 articles composent ce règlement avec différents sujets, comme par exemple comment construire les énergies renouvelables, plus de résilience, plus de végétalisation, avec l'objectif d'avoir une amélioration de la qualité de vie des personnes qui vivent dans ces logements. Oui, un tel changement radical entraîne au départ pas mal de questions.
Parce qu'on est habitué à travailler chez soi avec son propre règlement des bâtisses. Ça va changer. On doit faire des compromis. Chacun de son côté, du côté positif. Il y a eu beaucoup de réunions avec beaucoup de ministères avec le Syvicol, avec l'OAI. On a travaillé ensemble sur ce règlement des bâtisses nationales et comme monsieur le Premier ministre l'a annoncé, le conseil de  gouvernement a donné le feu vert aujourd'hui.
Comment va-t-on faire ? D'une part, dans la loi communale, il y aura la création de deux ou trois articles pour constituer la base légale pour ce règlement des bâtisses normales. Et ce sera un règlement grand-ducal. Qu'est-ce que c'est en particulier ou qu'est-ce que ce règlement des bâtisses n'est pas ? Il ne va pas réglementer où on peut construire et ce qu'on peut construire. Par exemple, où on construit des logements, où il y aura tout ce qui est déterminé dans le PAG, pas la hauteur non plus, le nombre d'étages, pas la distance d'un bâtiment par rapport aux voisins. 
Tout ça, ça va être déterminé au niveau des PAP. Le règlement des bâtisses définit des règles en général tout, comme les règlements, la centaine de règlements communaux. Le PAP dit combien d'étages peuvent être construites, le règlement des bâtisses va définir la hauteur des plafonds. Dans le nouveau règlement des bâtisses, ce sera 2,50 m. Le PAG dit combien de places de parking doivent être prévues par logement. Le règlement des bâtisses va dire quelle est la dimension pour que onpuisse y rentrer confortablement avec les voitures. Vous savez les voitures sont de plus en plus grandes maintenant.C'est pour ça que la largeur des places de parking, on les a déterminées à 2,5 m et 2,75 m, si c'est le long d'un mur. C'est une précision pour vous dire qu'on a pratiquement pensé à tout.
À partir de quand doit-il être applicable ce règlement des bâtisses ? Çasera d'application quand on fait des nouvelles constructions, on transforme, on rénove, on démolit ou alors qu'on change l'utilisation du bâtiment. Ça veut dire tout ce qui a été construit et où on ne touche pas, ça va être tel quel. Ce qui est important, c'est de souligner qu’il y aura un certain nombre de dérogations puisque nos localités, nos villes sont diversifiées. Il y en a qui proviennent d'une ville fortifiée. Il y en a d'autres qui ont été construites à partir de zéro après la guerre.
Donc il y a différentes circonstances locales dont il faut tenir compte. Et pour cette raison, il est possible que le bourgmestre donne une dérogation. Quelle était notre méthodologie du travail ? Le 23 février 2023, on a commencé et aujourd'hui au conseil de gouvernement, on a reçu le feu vert.
La simplification, c'est plus difficile que de créer des règles supplémentaires. C'est important, qu'on soit bien placé pour créer ce règlement. On a créé 8 groupes de travail sous la direction d'un ministre, plein de réunions avec 6 administrations, 12 chambres, 6 ministères, Syvicol, OAI et cetera. En tout, 80 personnes ont travaillé directement quant à la création de ce règlement, que ce soit de manière directe ou indirecte. Et je souhaite les remercier pour cet effort gigantesque. L'objectif des groupes de travail c'était, là où il y a des incohérences, des chevauchements avec d'autres réglementations, il fallait les enlever. Et si cela manquait de précision, il fallait donc préciser et également donc tenir compte des nouvelles, nouveaux défis, comme la résilience, le changement climatique, la transition énergétique, la digitalisation. Passons au règlement des bâtisses. 89 articles en tout. Vous pourrez les lire tranquillement tout à l'heure, je ne vais pas les passer en revue un par un.
Donc il y a les règles de construction pour les bâtiments, pour les logements, mais aussi pour les extérieurs, pour l'espace public, mais également pour les énergies renouvelables, la protection contre l'incendie et l'aménagement de chantiers. Il y a un certain nombre de règles pour garantir la qualité des logements parce que seul quelqu'un qui se sent bien à la maison est content. Et ici, il s'agit de la qualité de vie de nous tous.
C'est pour ça, on a des règlements minimums pour déterminer l'espace de vie, l'éclairage naturel et l'extérieur. On a appris des effets de la période Corona, où beaucoup de personnes n'ont pas pu aller à l'extérieur dans un jardin, sur une terrasse. Et là, on a prévu ces possibilités. Le règlement des bâtisses a un objectif clair : le droit à plus de qualité de vie. Je l'ai dit tout à l'heure, résilience, c'est important. Il faut des bâtiments résilients, il faut un espace public résilient, des communes résilientes. Et c'est pourquoi on a créé toute une série de dispositions sur les extérieurs dans l'espace public et les terrains privés, afin de garantir la qualité de vie de nous tous, même lorsqu'il y a des conditions météorologiques extrêmes.
Éviter un segment excessif, une minéralisation du terrain, c'est pas bon. Donc pour créer des places de parking qui sont perméables, on interdit les jardins de rocaille, et une obligation de végétalisation, donc pas de jardin de l'horreur  comme on le dit, avec le but de mener plus d'eau dans le sol, plus d'eau pour les plantes, plus de plantes pour notre environnement, plus de biodiversité, plus de température agréable  et un environnement de vie plus attractif.
On a créé des règles qui sont possibles pour un environnement plus important. Il nous faut plus d'arbres dans l'espace public. Il nous faut également plus de végétalisation dans les espaces publics. Aussi dans les espaces urbains. La semaine dernière, on a parlé beaucoup de la canicule. On n'a pas tous un jardin à la maison. Il faut faire en sorte que les personnes puissent se sentir, se dire bien dans l'espace public, qui puisse se mouvoir dans les espaces publics et profiter d'une qualité de vie. C'est important pour la cohésion sociale et le vivre ensemble.
Un exemple notamment par 250 m², il faut au moins planter un arbre sur la place Guillaume II, ça fera 35 arbres. On en a que 16 pour le moment et vous allez dire c'est pas beaucoup, un arbre par 250 m de carré. Mais il faut savoir si un arbre fait 10 m de hauteur alors sa couronne est beaucoup plus large. Et on a dit voilà, il faudrait qu' un tiers des places publiques soient dans l'ombre. Il y a évidemment des exceptions qui sont possibles. S'il faut plus de place pour des grandes manifestations, alors il peut y avoir des dérogations. Je pense aussi que il faut pas toujours tout mettre sur une pelouse parce que ça, c'est pas vraiment en faveur du climat parce qu'il faut mettre les câblages et cetera, le transport, et c'est pour ça il est important dans les localités d'avoir des endroits où on peut faire de grandes manifestations. Plus de résilience également pour l'utilisation des eaux.
On a prévu une obligation pour installer des conteneurs d'eau de pluie, des citernes, avec l'objectif de réduire la consommation d'eau potable, par exemple pour les toilettes Plus d'eau de pluie pour éviter le risque d'inondation. Donc c'est vraiment .des mesures climatiques et environnementales,  ensemble avec la résilience. On a également un certain nombre de règles par rapport à la transition énergétique.
Aujourd'hui notamment, il y a différentes règles pour les installations photovoltaïques qui sont souvent restrictives. Il y aura moins de restrictions à l'avenir, une réglementation en faveur et non pas en défaveur de l'installation photovoltaïque. Sur tous les toits, en principe, c'est possible d'en mettre. On peut les mettre, les exclure uniquement dans les secteurs protégés uniquement quand ça fait du sens. Sur les grands parkings, il y a beaucoup de potentiel pour produire de l'énergie. Et pour les parkings, avec plus de 2500 m², il faudrait mettre des installations photovoltaïques au-dessus des voitures. Ce sont  des mesures pour aller en faveur de la transition énergétique des petits pas, mais ça nous intéresse  tous et tout le monde peut y contribuer.
Ensuite, les pombes à chaleur, un thème difficile jusqu'à présent. Lors des 100, dans les 100 réglementations communales, souvent les mesures étaient restrictives pour les pompes à chaleur, pour l'installation. Dans une des communes, on ne pouvait pas les mettre devant mais que uniquement derrière la maison. Dans d'autres communes, c'était un peu plus flexible. Et je pense que ces règles très strictes proviennent d'une époque où ces grandes pompes étaient des mastodons, faisaient beaucoup de bruit, mais entre-temps la technique a bien évolué. Raison pour laquelle on a décidé que pour l'avenir les pompes à chaleur peuvent être installées partout. Il y a juste une réglementation par rapport au bruit de ces installations afin que les voisins ne soient pas dérangés de manière inutile. Ensuite, dans le cadre de la transition énergétique, on n'a pas seulement considéré les places de parking privé, mais également les véhicules dans le cadre de l'électromobilité. En matière urbaine, beaucoup de personnes utilisent les vélos, par exemple au quotidien. Et on sait par expérience que quand on construit des immeubles, à la fin, on dit voilà, il nous faut encore un local vélo et ensuite il arrive qu'on arrive à bricoler à un endroit. Ici, on va vraiment réglementer combien de places il nous faut pour garer les vélos. Il faut également prévoir des bornes pour charger son vélo électrique.
Ensuite, un sujet qui me tient particulièrement à cœur, personne ne veut un deuxième Crans-Montana. Et c'est pour ça dans le règlement des bâtisses, il y a un certain nombre contre la lutte, pour la sécurité et la lutte contre l'incendie. Il y a les directives du CGDIS. Mais maintenant avec le nouveau règlement des bâtisses, il y aura des standards minimums qui vont être introduits par rapport à la grandeur, la taille des bâtiments. Il faut prévoir des endroits pour des sorties de secours. Il faut faire en sorte que lorsqu'on construit des logements que l'incendie ne peut pas se propager d'un logement à l'autre et l'accès des pompiers doit être garanti à tout moment.
Je pense qu'il est important que nous nous engagions pour la, pour plus de sécurité de manière raisonnable. Un autre sujet important est l'éclairage. L'éclairage également l'éclairage public. C'était un sujet pendant la pandémie. Nous avons tous réussi à ne plus éclairer les bâtiments publics à partir de 10, 22 heures. Évidemment, il y a le facteur de sécurité qui joue. Nous avons essayé de trouver un équilibre sain. Évidemment, l'espace public sera éclairé, mais toujours un à degré ou une pollution par l'éclairage à sertivité. Et l'éclairage pour des espaces peu fréquentés peuvent être réduits.
En cas de questions sur ce volet Frank Goeders pourra vous répondre. Nous avons un autre un autre avantage important dans le règlement des bâtisses. Il existe la possibilité d'homogénéiser le contenu d'un dossier dans le cadre de la digitalisation.
Nous avons bien travaillé et voilà plus avec moi, je me réjouis d'avance de la réalisation de tous ces projets. Quelques propos sur la simplification administrative : dans le cadre des procédures PAP parlant de la simplification de la réduction des délais et je l'ai déjà dit lors d'une conférence de presse, le but ne consiste non seulement en la réduction des délais mais le but c'est de d'augmenter ou de créer plus de qualité de vie pour les citoyens. Ç'est toujours resté l'objectif d'une simplification administrative. Nous avons essayé d’en ce qui concerne les procédures PAG et PAP de réduire les délais, en les rendre, en les rendant plus homogènes pour le PAG. On arrive au lieu de 12 mois 7 mois et dans le cas du PAP, on a réduit le délai de 8 à 6 virgule, 6 mois et demi. Et dans le cadre d'un PAP, d'une surface de moins de 20, enfin 25 ares, l'envergure technique est moins importante et nous passons de 8 mois et demi à 4 mois.
Évidemment, s'il y a pas de protestation, nous vivons dans un état de droit et chacun a le droit de faire recours contre une décision administrative auprès du tribunal administratif. Simplification donc et plus de qualité de vie pour les citoyens.
Nous allons promouvoir la digitalisation et je passe la parole à monsieur Goeders, pour qu'il vous explique les procédures.
[Frank Goeders]
Monsieur le ministre, merci. Le projet de loi que je vais vous présenter maintenant couvre donc un quart de tout le paquet, la simplification administrative. Le Premier ministre vient d'en parler, c'est un paquet assez important. Je vais me concentrer sur l'essentiel. Donc en ce qui concerne la procédure, il s'agit de construire plus rapidement et d'avoir des procédures plus rapides.
Mais le ministre l'a déjà indiqué, il s'agit de simplifier les choses pour que chacun qui soit confronté à des telles procédures, que ce soit dans le secteur privé ou public, d'accorder plus de temps pour se concentrer sur l'essentiel, à savoir l'orientation vers des projets de qualité. Nous gagnons, nous gagnerons plus de temps pour la consultation et nous pourrons mieux satisfaire à notre rôle de partenaire des communes. Il s'agit d'améliorer les projets et d'augmenter la qualité de vie de nous tous. Le coeur de ce projet de loi est la révision des procédures d'adoption PAG et PAP. Aujourd'hui, il existe deux procédures distinctes.
L'une pour le PAG avec la définition de la localisation des bâtisses, des écoles et cetera, ou des logements. Une deuxième procédure PAP définit comment il faut construire notamment la hauteur des bâtisses. C'est compliqué et on s'expose à des erreurs et régulièrement il y a des retards au niveau des procédures et des retards dans la réalisation de nouveaux quartiers. Grâce à ce projet de loi, nous allons créer une procédure uniforme pour le PAG et pour le PAP.
C'est une simplification, mais il y a un deuxième avantage important. Un exemple, très souvent lorsqu'on on établit un PAG pour un quartier, on constate que différentes dispositions du PAG sont très restrictives. Nous constatons qu'on pourrait réaliser davantage de logement, mais le PAG ne le permet pas.
Aujourd'hui, nous devons parcourir deux procédures, le PAG et le PAP. C'est compliqué et ce n'est pas vraiment flexible. L'avantage maintenant et vu qu'on a les mêmes  procédures PAG et PAP, nous pouvons rassembler les deux procédures et en faire une seule  procédure. Une procédure unique que je souhaite vous présenter ainsi que les avantages. Vous voyez effectivement que la procédure PAP et PAG ont des délais différents et des étapes différentes, ce qui complique les choses. En parcourant les deux, de manière parallèle, il y a deux enquêtes publiques sur la place publique.
Les gens doivent savoir s’ils réclament contre le PAG ou le PAP. Il y a deux votes au conseil communal et c'est une procédure unique qui simplifie le tout et il n'y aura qu'un seul avis et une seule enquête publique où les citoyens peuvent analyser le projet et ne devoir plus s'occuper de procédures administratives. C'est donc beaucoup plus rapide. En outre, dans le même contexte, nous avons précédé à une modification importante au niveau des procédures, en déclarant que dans le cas des PAG aujourd'hui que les gens qui ne sont pas d'accord avec un projet peuvent réclamer auprès de la commune et s'ils n'obtiennent pas gain de cause, ils peuvent avoir un recours auprès du ministre du ministère. 
Malheureusement, ça n'existe pas pour les PAP. Lorsqu'un nouveau quartier est planifié, les citoyens ne peuvent réclamer qu'auprès de la commune et s'ils n'obtiennent pas gain de cause, ils doivent s'adresser directement au tribunal. On voudrait changer cela. On mise plus sur la participation citoyenne. Les citoyens ont la possibilité de s'opposer auprès du ministère de l'Intérieur, qui aura la possibilité de changer le projet sans passer par le tribunal. D'une part, nous accélérons les procédures, nous les rendons plus simples, mais malgré tout, nous accordons plus de possibilité aux citoyens pour participer davantage au développement de de leur localité.
Nous introduisons une procédure simplifiée pour des petits PAP. Aujourd'hui, il n'y a plus de différence entre des PAP pour une ou deux maisons ou un PAP pour plus de 1.000 logements. La procédure est la même. C'est trop compliqué pour les petits PAP. Donc, pour des PAP de moins de 25 ares sans grande contrainte, nous voulons donc une procédure plus simple. 
Ceci concerne un quart des dossiers actuels. La grande différence est que, qu'on a plus besoin d'un d'un avis d'une commission. Et ceci nous permet une réduction dramatique des délais à 4 mois au total. Là aussi l'idée maîtresse, c'est que les ressources doivent être utilisées de manière plus efficace dans le secteur privé mais également dans le secteur public.
Nous voulons nous concentrer sur les aspects plus déterminants pour le développement de notre pays. Donc, les procédures seront plus efficaces et finalement la qualité de vie de tout le monde sera améliorée. Du fait qu'on fait une réforme de toutes les procédures, on en profite pour que les procédures qui aujourd'hui se font par papier pour les digitaliser tout à fait.
Aujourd'hui, tous les échanges entre la commune et l'État, et également entre le citoyen et les administrations, se font sur papier. À l'avenir, cet échange entre la commune et l'État passera par la plateforme électronique du ministère, elle s'appelle Cosmos. Et là où les citoyens entrent un dossier sur le PAP, par exemple, ça fonctionnera par l'instrument qu'on connaît déjà bien, MyGuichet.
Les enquêtes publiques, on va également les digitaliser par le portail national des enquêtes dans des études publiques.  Voilà, là aussi les citoyens peuvent consulter les dossiers à partir de chez eux de manière confortable et réclamer par ce biais à tout moment. Ça veut dire toute l'administration des procédures est modernisée, rendu plus efficace.
Et il y aura à mon avis beaucoup moins d'erreurs qu'aujourd'hui. Dernier point sur lequel je veux encore insister, c'est un projet qui nous tient à coeur. Ça fait partie des 40 points du plan dont on a parlé au début. Il s'agit du permis de construire provisoire. Aujourd'hui, dans des cas extrêmes, le bourgmestre peut avoir un permis pour construire des parkings et pour rien d'autre. Et ceci, on veut l'étendre pour le cas où s'il y a une urgence ou a une crise.
Qu'est-ce qu'on veut dire par là ? Par exemple une catastrophe naturelle, une inondation importante, où les maisons ne sont plus habitables, ou les infrastructures publiques ne sont plus utilisables, ou après une crise internationale, par exemple, quand il y a une vague de réfugiés plus importante, dans ces possibilités-là, il y a plus de nécessité d'avoir des logements provisoires modulaires. Peut-être ce n'est pas un problème quand les terrains dont on dispose sont également placés de manière qu'on puisse le faire point de vue PAG et PAP.
Mais souvent ce n'est pas permis par le PAP et le PAG et alors en amant, avant de réaliser quelque chose il faudrait changer ces deux plans, ce qui prend beaucoup de temps, ce qui est trop long et on aura pas la possibilité de réagir assez rapidement pour aider les personnes en situation d'urgence. À l'avenir, le bourgmestre pourra donner une approbation pour un certain temps, 3 ans, par exemple, renouvelable, pour construire des infrastructures et avec cette autorisation, il pourra y avoir des dérogations au PAG et au PAP. La seule chose qu'il nous faut, c'est que le conseil communal constate l'urgence et alors on peut vite réagir et mettre à disposition les infrastructures pour aider les personnes. 
Le ministre l'a déjà dit en fin de compte, c'est pour renforcer la résilience de nos communes et de notre pays.
[Léon Gloden]
Merci Frank. Ça c'est en bref ce changement de paradigme, qu'on souhaite achever. S'il y a des questions, à vous la parole.
[Journaliste]
Vous avez parlé de l'entrée en vigueur. Quand pensez-vous que les projets puissent devenir réalité ?
[Frank Goeders]
Les projets de loi, on veut faire ce qui suit. Le 1er janvier 2028, c'est la date qu'on prévoit. Là, on veut faire un changement de paradigme, de régime où ces procédures entrent en vigueur. Également ces procédures à partir du 1er janvier 2028, c'est prévu dans tous les projets. J'espère que ça va fonctionner.
[Journaliste]
Tageblatt, vous avez parlé tout à l'heure des places de parking et des grandes places, qu'il faut un tiers dans l'ombre. Est-ce que ça compte également pour des infrastructures qui existent ? Je pense au glacis notamment. 
[Léon Gloden]
Il faut que l'eau passe, que ce soit perméable. Là, on n'a pas parlé d'arbres.
[Journaliste]
Et pour les 10 places pour les véhicules électriques, est-ce que, comment vous voulez ça ?
[Frank Goeders]
Donc le la ration est un ratio de 1 à 10. Par tranche de 10 places de parking, il faut une pour l'électromobilité. Ce qui est important, ce qui existe n'est pas touché, sauf si on refait la place entièrement. Donc c'est à partir, ce règlement, c'est à partir du moment où on commence la rénovation et le travail. Avant c'est la protection de l'existant et ça vaut également pour les places de parking.
[Léon Gloden]
Y a-t-il d'autres questions ?
[Journaliste]
Question de compréhension. Reporter.lu. On a parlé des règles de Bagatelle, lorsqu’il ne faut pas d'autorisation de construction, permis de bâtir par exemple, s'il y a des mesures d'urgence pour les installations photovoltaïques notamment.
[Léon Gloden]
C'est un point important pour la simplification et c'est souvent réglé par le règlement des bâtisses. Ce projet est déjà en cours dans le cadre du projet de loi. Donc silence vaut accord. On est déjà au niveau de la procédure, on attend les remarques du Conseil d'État. Ça n'a rien à voir avec ce projet de loi. Ça fait déjà un an et demi, je pense. Oui, c'est depuis l'année dernière, que c'est en cours de procédure déjà.
[Journaliste]
Ma deuxième question, vous avez présenté ces règles. Il faut se prendre le temps pour tout donner, pour réfléchir. C'est bien. Mais j'entends déjà les promoteurs qui vont dire ça va coûter cher : l'utilisation de l'eau de pluie, les endroits pour garer les vélos et cetera. Quelle est votre réaction ?
[Léon Gloden]
Ces règles ont également été retravaillées avec les représentants des milieux professionnels, l'OAI par exemple. Et quand il y a des inondations, ça coûte plus cher que de prendre maintenant plusieurs milliers d'euros pour construire une citerne.
[Journaliste]
RTL. Monsieur le ministre de l'Intérieur, par rapport à la procédure juridique où monsieur le Premier ministre n'a pas voulu s'exprimer, est-ce que vous pensez prendre des mesures ou des conséquences par, au niveau de la direction ?
[Léon Gloden]
Je ne souhaite pas commenter cette affaire. Le parquet, les juges d'instruction font leur enquête et j'ai dit je vais lancer un audit afin de voir ce qui n'a pas bien fonctionné. Et basé sur cet audit, on va voir ce qu'il faudra réformer dans le cadre de cet audit.
[Journaliste]
Mais il y a déjà une contradiction plus importante. Vous avez dit seulement en avril 2025, vous avez pris connaissance et la direction, la dénonciation du directeur de l'Immigration était en 2023. Si j'étais ministre de l'Intérieur, je me poserais des questions. Si un directeur de l’administration ne me présente pas tout de suite un cas aussi grave immédiatement, lorsque je prends ces responsabilités. C'est une question de confiance, de relation de confiance et qui pour moi est remis en question.
[Léon Gloden]
Janvier 2023, je n'étais pas ministre, c'était monsieur Asselborn qui était le ministre. J'ai lu que là il ne peut pas se souvenir quoi que ce soit.  En 2025, j'ai été informé sur base d'une lettre anonyme, qui a été envoyé chez nous. Donc, j'ai pris eu connaissance. À partir de ce moment-là, on a immédiatement réagi. Je n'ai pas de raison à ce stade-ci de créer quoi que ce soit.
[Journaliste]
Vous parlez de cet audit que vous souhaitez lancer. Pourquoi le prévoyez-vous ? Et pensez-vous le rendre public ?
[Léon Gloden]
Cet audit, on le considère pour le moment. Probablement qu'on fera un marché public pour une souscription. Donc je ne sais pas quand ce sera fait. Et dans le cadre de la transparence, bien entendu, cet audit sera certainement discuté avec la chambre.
[Journaliste]
Est-ce qu'il y a déjà des premières estimations par rapport à l'importance des dégâts, des dommages ?
[Léon Gloden]
Non, je n'ai pas d'information du tout par rapport à cela. Par rapport au payement des prestations sociales qui ont été stoppées, je n'ai pas d'information à ce sujet. Je ne suis pas juge, je suis ministre. Voilà. S'il y a pas d'autres questions, je vous remercie et à bientôt.
2

